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Un site internet complémentaire


			Sur le site www.molenbeekmiroirdumonde.be, 
vous pourrez accéder à toute une série de contenus complémentaires : articles de presse, les documents auxquels le livre fait référence, des photos de Molenbeek, des témoignages enrichis. Ce site se nourrira également des réactions et réflexions amenées par les internautes et les lecteurs sur les thèmes abordés dans le livre. Soyez-y les bienvenus.
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Un besoin de témoigner






			 


			 


			Le jour où je me suis engagée en politique, j’ignorais où cela me mènerait. Je n’en avais anticipé ni les bonheurs ni les souffrances. Je venais de fêter mes 30 ans. Mes enfants entraient à l’école. Je venais de m’installer à Molenbeek où je travaillais déjà depuis deux ans. C’était à l’automne 2003. Ecolo, le parti que j’avais rejoint, sortait d’une importante défaite électorale. J’avais envie de m’impliquer pour mes idées, pour ma commune, Molenbeek. 


			La raison de mon engagement politique ? La volonté de défendre un projet de société en phase avec mes valeurs : la justice sociale, la dignité, le respect des cultures et la sauvegarde d’une planète que j’ai eu la chance de parcourir de long en large, qui me fascine, m’émerveille par les richesses qu’elle recèle, l’harmonie et la perfection des écosystèmes. 


			À vrai dire, prendre une carte de parti m’a demandé beaucoup d’efforts, mon parcours ne m’y menait pas naturellement. Je ne connaissais pas vraiment de représentant politique, et ceux que j’avais pu croiser m’avaient fait mauvaise impression ; leurs discours sonnaient faux. 


			J’ai longtemps pensé qu’il était possible de changer l’ordre des choses sans passer par la case politique. Depuis mon plus jeune âge, autant que je m’en souvienne, j’ai toujours voulu « sauver » le monde. C’est dans la sphère associative que j’ai d’abord consacré mon énergie et étanché ma soif d’engagement ; en tant que bénévole, puis en travaillant chez Oxfam, dans le secteur de l’éducation au développement. J’animais notamment des ateliers de sensibilisation auprès des jeunes autour de la mondialisation. Cette expérience m’a fait prendre conscience, contrairement à ce que je pensais précédemment, que les leviers politiques et institutionnels sont fondamentaux pour faire bouger les lignes dans le bon sens. 


			En politique, mon rôle se « limitait » à voter et à critiquer les politiciens. Mais je voulais maintenant aller plus loin et m’impliquer dans les affaires publiques. J’ai sauté le pas en 2003 en m’engageant comme sympathisante chez Ecolo, le parti le plus en phase avec ma vision du monde. Ecolo était le seul parti, à mes yeux, qui prônait un autre discours, appliquait une autre manière de faire de la politique. Au-delà du programme dans lequel je me retrouvais, l’attitude de ses dirigeants me semblait plus sincère, plus naturelle. 


			Ce n’est qu’en 2005 que je m’engage plus résolument dans la locale Ecolo de Molenbeek en prenant la carte de membre. Tout s’est alors accéléré. L’échevine sortante, Myriam Hilgers, qui incarnait le leadership écologiste dans la commune, avait décidé de ne pas rempiler. Ouafae Bouyefrouri, militante de longue date, était naturellement amenée à lui succéder et à mener la liste écologiste aux élections communales de 2006. Mais Ouafae est décédée inopinément alors qu’elle était en vacances au Maroc. Notre locale était orpheline. Nous étions tous choqués. Les membres se sont alors tournés vers moi pour me demander de relever le défi, de devenir la tête de liste du parti à Molenbeek. J’ai accepté. J’ignorais alors que ce « oui » allait bouleverser ma vie professionnelle. 


			Lors des élections communales de 2006, je suis élue au conseil communal de Molenbeek où je siège dans l’opposition. L’année suivante, le parti me propose de rejoindre l’équipe dirigeante d’Ecolo Bruxelles. En 2009, je deviens candidate aux élections régionales. Bénéficiant du retour en grâce d’Ecolo, je suis élue au Parlement bruxellois où je ne vais siéger que quelques mois. Jean-Michel Javaux, coprésident d’Ecolo, me propose en effet de le rejoindre à la tête du parti. Respectant les règles de non-cumul en vigueur chez Ecolo, j’ai donc quitté le Parlement pour rejoindre la coprésidence. J’ai été coprésidente du parti de 2009 à mars 2012. En décembre 2012, à la suite des élections communales, je deviens échevine. En à peine sept ans, j’ai donc été conseillère communale, députée régionale, coprésidente d’Ecolo et finalement échevine. Tout a été très vite. 


			Mes cinq années en tant qu’échevine à Molenbeek n’ont pas été un long fleuve tranquille. Elles se sont déroulées à un moment charnière de l’histoire de la commune. Elles ont été riches à tous points de vue, tant sur les plans émotionnel et politique que sur le plan humain. C’est pour témoigner de cette expérience peu banale que j’ai décidé de prendre la plume, de me livrer, de parler de ma commune et de ses habitants, trop souvent décriés, caricaturés, stigmatisés. 


			J’ai également voulu donner la parole à d’autres, des citoyennes et des citoyens de Molenbeek, très différents les uns des autres, qui racontent dans ce livre leur histoire, leur quotidien, leur regard sur la commune. Leurs témoignages ont été recueillis par un journaliste indépendant, Emmanuel De Lœul.


			Ces Molenbeekois et Molenbeekoises ne partagent pas nécessairement les mêmes opinions que moi, ni ne sont forcément d’accord entre eux. Ils sont le miroir de Molenbeek, une commune riche de sa diversité et consciente des défis qui l’attendent.









			





De l’associatif à la politique






			 


			 


			Mon engagement associatif précède de loin mon engagement en politique. Depuis toujours, les grandes questions de société, la lutte contre les injustices, la soif de rencontrer autrui m’ont mobilisée. Elles ont ponctué l’ensemble de mon parcours de vie. 


			Les idées et les convictions se forment tout au long de la jeunesse et de la vie. Certains moments sont des catalyseurs qui nous font prendre conscience d’une part de réalité qui, auparavant, nous échappait. Ce fut le cas lorsque, avec les scouts, j’ai entrepris un voyage au Rwanda en 1989. On nous avait proposé deux destinations : le Rwanda ou Haïti. Pour ma part, le choix était clair, c’était Haïti. Ce n’était pas tant la destination ou le projet qui avait ma préférence, mais bien l’escale prévue sur le chemin d’Haïti. En effet, nous devions passer 24 heures à Miami… J’avais 15 ans, toute l’insouciance et les centres d’intérêt d’une jeune adolescente… 


			Le groupe a finalement choisi le Rwanda. Ce voyage ne fut pas seulement un déclic, il fut un véritable choc. Nous y sommes restés un mois, dont deux semaines dans un petit village. L’extrême dénuement matériel, la tension politique qui remplissait l’atmosphère (l’année suivante, la guerre civile allait éclater) et, dans le même temps, la grande générosité, la chaleur humaine des populations m’ont touchée en plein cœur et m’ont fortement conscientisée. 


			D’un seul coup, grâce à ce voyage, les enjeux planétaires m’ont paru plus directs, plus concrets, plus insupportables. J’ai pris conscience, au Rwanda, que nous étions tous les habitants d’une seule et même planète, mais que nous ne naissions pas avec les mêmes chances. D’une adolescente centrée sur son image, sur son désir de liberté et d’insouciance, je suis devenue une adolescente en révolte. Je ne voyais plus aucun intérêt dans les cours qu’on nous infligeait à l’école. J’avais le sentiment d’être entourée d’hypocrisie et de futilité. J’avais l’impression de crier dans le désert, d’être incomprise. 


			Depuis ce séjour au Rwanda, j’ai eu la chance de beaucoup voyager au quatre coins du monde. Qu’il s’agisse de voyages d’étude ou de missions humanitaires, comme bénévole ou professionnelle, tous ont largement contribué à enrichir ma connaissance et ma compréhension du monde et de notre propre société. 


			Parmi tous ces voyages, le séjour en Palestine fut une étape importante dans la formation de mes convictions politiques. Depuis mon plus jeune âge, je suis fascinée par la culture du monde arabo-musulman. À 17 ans, j’ai commencé des études d’histoire de l’art et de langue arabe, puis me suis spécialisée en art islamique. J’ai ensuite poursuivi par un master en islamologie. Je me destinais à une thèse, ce qui nécessitait d’approfondir ma connaissance de l’arabe. 


			J’ai eu l’opportunité d’être engagée par le Consulat français à Jérusalem pour aider, cinq mois durant, au lancement d’un musée des traditions palestiniennes à Naplouse, tout en suivant des cours intensifs de langue arabe. J’ai découvert, dans cette ville de Cisjordanie, une population chaleureuse et accueillante, instruite et cultivée, loin des clichés véhiculés sur les Palestiniens, dépeints comme des terroristes barbares. La cause politique des Palestiniens m’était étrangère en arrivant, elle m’est vite devenue familière, j’en suis devenue une sympathisante. 


			Initialement partie pour un séjour de cinq mois en Palestine, j’y suis finalement restée presque deux ans. Après cette mission pour le Consulat, j’ai enseigné le français au Centre culturel français et à l’université An-Najah de Naplouse. La thèse de doctorat n’était plus d’actualité, je ne voulais plus me plonger dans le passé, je voulais agir au présent pour peser sur l’avenir. 


			 


			 


			












De l’autre côté du miroir






			 


			 


			Depuis 2006, j’ai participé à cinq campagnes électorales. De toutes, les élections communales ont été pour moi les plus difficiles et les plus virulentes, mais aussi les plus passionnantes parce qu’elles sont les plus proches des citoyens. 


			« Chaque voix compte ». Au niveau communal, c’est au sens propre qu’il faut prendre cette expression. Pour réussir les élections et ainsi se donner les moyens de réaliser son projet pour la commune, il faut aller chercher les voix une à une. La campagne se mène sur les marchés, dans les cafés, dans les associations où il faut convaincre de la pertinence de son projet. 


			Cette rencontre avec les habitants peut s’inscrire dans une démarche éthique, démocratique et courtoise en mettant l’accent sur ses idées, ses projets et sur le dialogue avec les citoyens. Mais elle peut aussi s’inscrire dans une démarche bien plus agressive. Démagogie, mensonges, calomnies, bassesses, tricheries, parfois même des actes de violence s’invitent dans les campagnes électorales. Molenbeek n’y échappe pas. Le débat démocratique peut parfois être comparé à un ring de boxe où le souci de certains partis et candidats n’est pas de confronter leurs idées et leurs projets, mais de nuire à la réputation de leurs concurrents (parfois des candidats de leur propre liste), qu’ils voient souvent comme des ennemis, quitte à user des moyens les plus déshonorants pour y parvenir. Les campagnes électorales ne donnent pas toujours une image reluisante de la politique. Pour ma part, je n’ai jamais perçu les candidats des autres partis démocratiques comme des ennemis, malgré le fait que l’on soit des « adversaires politiques ». Dans le fond, en tant que partenaires du débat démocratique, ils méritent le respect, même si cela n’est pas toujours facile à faire entendre. 


			Le combat pour les affiches est emblématique de cette tension. Heureusement, l’affichage électoral sur les panneaux officiels est aujourd’hui bien réglementé (à la suite de notre intervention au conseil communal) : les affiches sont collées par les fonctionnaires communaux sur des supports grillagés. Je me souviens de ma première participation à une campagne électorale, où il fallait faire le tour des panneaux presque quotidiennement pour aller (re)coller des affiches car le surcollage était le jeu favori de certains partis. Deux de nos militants avaient ainsi pris en flagrant délit des collaborateurs du Vlaams Belang en train de coller leurs affiches sur toutes celles des autres partis. Le lendemain, l’un d’entre eux avait retrouvé sa voiture vandalisée. 


			Si les panneaux officiels sont aujourd’hui protégés, le reste de l’affichage électoral donne lieu à une forme de surenchère entre partis dont les commerçants et l’espace public sont les principales victimes. Des commerçants font l’objet d’intimidations de la part de certaines équipes de campagne pour qu’ils leur réservent l’ensemble de leur vitrine. À une époque, on a même vu des employés d’associations sous la tutelle de quelques échevins jouer les colleurs d’affiches durant leurs heures de travail, contrevenant ainsi aux règles et aux principes éthiques les plus élémentaires. 


			Pendant des années, la vie politique molenbeekoise a été gangrenée par des pratiques politiques indignes d’une démocratie : paternalisme et assistanat à outrance pouvant dévier vers du clientélisme. Chez certains candidats et mandataires, ces pratiques gouvernent même l’action politique. L’idée d’un débat politique opposant démocratiquement des projets différents leur est presque saugrenue. 


			Dans leur grande majorité, les Molenbeekois rejettent cette manière de faire, mais beaucoup y voient une forme de fatalité. Je ne m’y résoudrai jamais, et je pense qu’il est possible de changer les règles et les mentalités pour en finir avec ces pratiques. En tant que femme progressiste, le clientélisme m’apparaît comme une pratique profondément contraire à la justice sociale. Les pouvoirs publics appartiennent à tous les citoyens et leur raison d’être, dans un État démocratique, est d’être aux côtés de tous, de ceux qui n’ont ni « contacts » ni « pistons » et qui réclament des droits pour tous et non pas des privilèges pour quelques-uns. 


			En outre, le clientélisme n’est pas qu’une atteinte aux notions de démocratie et de justice sociale, c’est une atteinte fondamentale à la notion de dignité humaine. En cela, le clientélisme n’est jamais que la forme la plus extrême des politiques paternalistes et d’assistanat assumées et revendiquées par certains. Ces élus politiques, sous couvert de « grand cœur » et de « solidarité », rendent des services aux gens non pas pour les inciter à prendre activement leur place dans la société, mais pour les maintenir dans une position d’infériorité, de fragilité et de redevabilité par rapport à leurs « protecteurs ». Ils ne souffrent évidemment aucune critique, aucun avis contraire, perpétuant ainsi une forme d’asservissement moderne. Ces agissements politiques, qui leur pemettent d’affermir leur pouvoir, ont perduré bien trop longtemps pour que l’on puisse les considérer comme une simple dérive d’un système a priori bien intentionné : c’est devenu le système « en soi ». Et il n’y a rien de tel pour amoindrir la dignité des gens, renforcer soit la fatalité, soit la rancœur et la frustration, pouvant nourrir pas mal de maux actuels…


			La campagne de 2012 m’est donc apparue, dans le chef de certains élus sortants, comme une lutte violente et acharnée pour le contrôle des ressources que sont les marchés publics, les subsides associatifs et les emplois dans l’administration. L’accession au pouvoir n’est plus le moyen de réaliser un projet, mais celui qui permet de se constituer une clientèle d’électeurs fidèles qui assureront les réélections futures. Évidemment, cette triste réalité n’est pas propre à Molenbeek. Elle est présente autant dans les communes populaires que dans les plus nanties. À la différence qu’à Molenbeek, nous devons parfois faire face à un clientélisme décomplexé qui ne prend même pas la peine de se cacher. 


			« Un logement, un emploi ? Téléphonez-moi. » Voilà ce que l’on pouvait lire sur un tract distribué par un candidat socialiste lors des élections communales de 2012. Ce candidat occupait la fonction d’administrateur délégué d’une société gérant plus de 3 000 logements sociaux. Ce tract ne présentait pas les propositions du candidat en matière de logement ou d’emploi. Non, il s’agissait de promettre un emploi ou un logement en appelant le candidat qui profiterait de sa position pour « faire avancer le dossier », c’est-à-dire faire reculer celui de tous les autres. 


			De 2006 à 2012, nous étions trois élus Ecolo dans l’opposition. Nous n’ignorions pas le côté obscur de la politique molenbeekoise. Des citoyens indignés venaient nous expliquer l’injustice dont ils étaient victimes, eux ou leur association, parce qu’à leurs compétences, à la qualité de leur travail, à leur désir légitime d’indépendance, on préférait la « loyauté » politicienne d’un autre moins compétent, d’une association moins efficace. Je connaissais cette réalité, mais la campagne électorale de 2012 m’en a rappelé l’ampleur et la violence. Elle venait démontrer que le clientélisme n’était pas seulement un dysfonctionnement ponctuel du système, mais qu’il avait tendance à devenir le système lui-même. Ce n’est pas pour rien que le renouveau de la gouvernance était une des priorités politiques fondamentales d’Ecolo, une de celles sur laquelle il n’était pas question de transiger en cas de négociation. Il était temps de rompre radicalement avec le favoritisme et le règne de la non-transparence qui renforcent les discriminations et les inégalités, le sentiment d’injustice, l’indignation et le dégoût des politiques. Sans ce changement profond, nous serions incapables de mener les politiques qui s’imposent.  


			Je ne voudrais pas trop assombrir le trait. Entre deux élections communales, soit tous les six ans, la commune change, les comportements et les mentalités des habitants évoluent. La campagne de 2012 a été l’occasion pour moi de constater combien les citoyens et les associations molenbeekoises faisaient preuve d’une belle vitalité démocratique. J’ai vu, en quelques années, se développer plusieurs initiatives citoyennes témoignant d’un intérêt pour les enjeux de la commune et d’une curiosité démocratique à l’égard des partis, de leurs candidats et de leurs projets. Beaucoup d’électeurs voulaient se détourner du vote par complaisance, de cette pratique qui consiste à voter pour quelqu’un qu’on connaît « parce qu’on le connaît », sans en savoir plus sur les propositions qu’il défend ou sa capacité à les porter. 


			J’ai le souvenir d’un débat organisé par l’asbl le Real Molenbeek, située au coin de la rue Jennart. Les membres de l’association avaient des amis sur toutes les listes candidates et les avaient donc invités à débattre. La salle était bondée et les questions nombreuses. Ce fut, pour moi, l’occasion de rencontrer nombre d’acteurs sociaux actifs dans la commune, mais aussi des habitants du quartier très impliqués dont certains sont devenus, depuis, des amis. 


			Ces rencontres enthousiasmantes sont aussi des moments de prise de conscience : les talents sont nombreux à Molenbeek, les idées foisonnent. Malgré les difficultés, il y a une forme d’optimisme, une volonté de s’engager pour améliorer les choses. J’ai pu observer de la créativité, sentir de l’énergie et voir tout l’amour que les habitants portaient à leur commune, ce qui a renforcé ma conviction : notre démocratie locale ne peut pas se réduire à l’acte de voter tous les six ans. Nous devons miser sur la participation citoyenne. La mission des mandataires politiques n’est pas de décider seuls, mais de mobiliser les énergies, les talents, les idées et d’impliquer les citoyens qui le souhaitent dans le processus décisionnel. 


			De 2006 à 2012, la majorité dirigée par Philippe Moureaux était composée des membres de la liste du bourgmestre (LB, soit PS-cdH) et du MR, et leurs pendants néerlandophones. Ecolo était le seul parti démocratique de l’opposition. L’extrême droite, francophone et néerlandophone, complétait les rangs de l’opposition. 


			Les élections d’octobre 2012 firent souffler un vent nouveau. La liste du bourgmestre fut démantelée – le cdH faisant cette fois « liste à part » –, le FDF prit son autonomie par rapport au MR et de nouvelles listes firent leur apparition (PTB, Égalité, N-VA, PP ou encore le parti Islam). 


			Le jeu était ouvert. Nous étions courtisés. Notre objectif politique était d’intégrer la future majorité pour mettre en œuvre notre projet pour la commune. Cela passait nécessairement par la fin de la majorité en place (LB-MR) qui, pour nous, était celle de l’immobilisme. Nous n’avions pas d’exclusive quant au type de coalition, mais exigions d’avoir des garanties notamment en matière de justice sociale et d’environnement ainsi qu’un changement concret dans les pratiques politiques, que nous souhaitions plus transparentes, en rupture avec le clientélisme. Notre programme politique étant a priori plus proche de celui du PS, notre préférence allait à un Olivier1, mais un Olivier rénové, c’est-à-dire avec un changement au niveau de la gouvernance. Le rejet clair et radical de toutes formes de clientélisme était pour nous une condition sine qua non. 


			Des contacts informels avaient eu lieu entre Philippe Moureaux, Ahmed El Khannouss (cdH) et moi-même. Sentant le vent tourner pour le PS, le bourgmestre était ouvert à nos conditions, notamment en matière de bonne gouvernance. Néanmoins, pour Ecolo, il n’était pas question de signer un accord pré-électoral. Avec Moureaux et El Khannouss, nous nous étions simplement entendus sur certaines balises communes qui pourraient, le cas échéant, constituer un point de départ pour débuter les négociations le soir du 14 octobre, jour des élections. 


			Ce jour-là ne se passa pas sans heurts. Les irrégularités ont émaillé la journée. Quelques présidents de bureaux de vote et assesseurs étaient connus pour être proches de l’un ou de l’autre candidat, certains avaient même déjà été épinglés lors de précédentes élections. Malgré cela, ils avaient été maintenus. Mais l’incident le plus grave, qui a d’ailleurs mené à l’annulation de certains votes, fut le comportement d’un témoin2 de la liste du bourgmestre dans un bureau de la rue Vandenboogaerde, qui accompagnait certains électeurs dans l’isoloir, sous prétexte que ceux-ci ne parlaient ni français ni néerlandais, ce qui est formellement interdit. Ces irrégularités s’assimilant, dans certains cas, à de la fraude électorale donnaient une image très négative de la vie politique à Molenbeek. Elles nous rappelaient, à nous, écologistes, l’impératif d’une révolution de la gouvernance, comme mère de toutes les priorités politiques. 


			Même si nous n’avons pu formellement dénoncer que cette fraude-là, au vu de différents témoignages, je suis intimement convaincue qu’il y a eu d’autres cas comme celui-là et que cela a influencé de façon significative les résultats des votes.


			Le soir des élections, candidats et sympathisants écologistes se sont retrouvés dans une petite salle pour suivre ensemble l’annonce des résultats. Nous étions satisfaits, avions le sentiment d’avoir fait une bonne campagne. Elle avait été éreintante, nous avions tout donné. Désormais, les dés étaient jetés. À l’annonce des résultats, nous étions légèrement déçus : en progrès, nous récoltions 9,06 % des suffrages alors que nous espérions atteindre la barre des 10 %. Ce score nous permettait néanmoins d’obtenir un siège supplémentaire par rapport à 2006, tandis que la liste du bourgmestre et le MR perdaient respectivement 3 et 1 sièges. Le cdH, quant à lui, avait réussi son pari : il décrochait 6 sièges. Les résultats de 2012 ont également été marqués par l’apparition de nouveaux partis au conseil communal : le FDF, le PTB, la N-VA et Islam. Enfin, 2012 signa la disparition de l’extrême droite au conseil communal. 


			Comme souvent, lors des soirées électorales, tout le monde ou presque se déclara gagnant. Malgré le départ du cdH, la LB avait perdu moins qu’annoncé ; vu que le cdH disposait de trois sièges sur la LB en 2006, Philippe Moureaux pouvait affirmer qu’il n’avait pas perdu. De même, le MR justifiait la perte d’un siège par le départ du FDF et ne se voyait pas comme un perdant. Mais en réalité, seul le cdH pouvait se féliciter d’une victoire claire et nette.


			Quoi qu’il en soit, les résultats de ce scrutin ne bouleversaient pas le paysage politique molenbeekois, à la grande satisfaction du bourgmestre sortant qui se sentait les coudées franches pour se lancer dans les négociations en position de force. Cet état d’esprit était très différent de celui de la période des contacts informels : nous l’avons ressenti Ahmed El Khannouss et moi. Lors d’une réunion à trois, Philippe Moureaux se révéla beaucoup moins ouvert qu’il ne l’était quelques semaines plus tôt. Les balises dont nous avions discuté semblaient caduques à ses yeux. 


			Chez Ecolo, la campagne et le spectacle du clientélisme décomplexé donné par certains candidats socialistes nous avait convaincus qu’il n’était pas possible d’ouvrir une nouvelle ère de gouvernance avec ces personnes. Durant la campagne, ils avaient enfreint les règles les plus élémentaires d’éthique politique. Philippe Moureaux était sourd à nos demandes, arguant du fait que l’un ou l’autre élu s’étant illustrés par des pratiques clientélistes « avaient d’autres qualités et qu’on pouvait les cadrer ». Par ailleurs, nous ne voulions pas être des faire-valoir de la majorité. Durant cette législature, nous voulions peser sur l’action politique. Nous avions un projet, un programme, des propositions. Nous voulions des garanties. De ce point de vue, avoir deux postes d’échevin nous semblait fondamental, pas pour l’appât des mandats, mais parce que nous savions que lorsqu’un échevin est isolé au sein d’un collège, il lui est difficile de peser politiquement. Et humainement, ce n’est pas évident. 


			Cette demande était tout d’abord inenvisageable pour Philippe Moureaux, mais il s’est ensuite « ouvert » habilement à « un compromis » en nous demandant de choisir entre « un échevinat avec une compétence importante », par exemple l’enseignement, ou « deux échevinats avec des petites compétences ». Seule, je ne pouvais trancher, je devais pouvoir en discuter avec les membres d’Ecolo. Je me sentais prise au piège : le changement radical de la gouvernance que nous exigions et notre désir de peser sur l’action politique avec des échevinats sérieux étaient balayés d’un revers de la main. Néanmoins, je ne pouvais claquer la porte des négociations tant je ne voyais pas d’autre issue que l’Olivier. J’espérais qu’en entrant dans le vif des négociations, je pourrais avancer sur la gouvernance et la composition du collège échevinal. Moureaux, El Khannouss et moi avons alors décidé d’annoncer publiquement, via une dépêche Belga, l’ouverture des négociations entre la LB, le cdH et Ecolo-Groen pour constituer une majorité à Molenbeek. 


			En rejoignant mon équipe de campagne, j’avais le sentiment que nous étions mal embarqués. Nous avions conditionné notre entrée dans la majorité et nos conditions n’étaient pas prises en considération par Philippe Moureaux. Mon malaise était partagé par les autres membres et élus de notre groupe. Pourrions-nous imprimer notre marque ? Comment avoir la garantie que le PS n’allait plus cautionner les pratiques clientélistes de certains de ses élus ? Comment être certain que dans les matières que nous gérerions, nous aurions le champ libre pour mettre en œuvre nos priorités ? Quelles étaient les « petites » compétences auxquelles faisait allusion le bourgmestre sortant ? Pour lui, le développement durable était une « petite » compétence. Certes, ce n’est pas une compétence régalienne, mais elle est fondamentale, y compris au niveau communal. N’allions-nous pas être entravés dès lors qu’on voudrait mettre en place des initiatives ambitieuses ? Nous en donnerait-on les moyens ? Nous ne voulions pas nous limiter à des compétences « vertes ». Nous avions un projet de justice et de solidarité sociale, différent de l’approche socialiste, plus émancipateur, notamment vis-à-vis de la jeunesse. Pourrions-nous nous atteler à sa mise en place ? 


			Nous sommes allés nous coucher dans l’espoir que la nuit porterait conseil. Mais le lendemain matin, nous nous réveillons groggy. Le lundi midi, au moment de nous rassembler avec les militants pour valider ou non notre entrée en négociation, je reçois un appel d’Ahmed El Khannouss m’informant qu’au cdH molenbeekois, il y a de fortes réticences à entrer en négociation dans le schéma actuel, ce qui réouvre automatiquement le jeu. À partir de ce moment-là, les téléphones chauffent, les consultations en interne ainsi qu’avec le PS, le cdH et le MR se multiplient. Je me souviens de ma dernière conversation téléphonique avec Philippe Moureaux, alors que je me trouve avec les membres de la locale. Il tente de me convaincre de ne pas bouger, me dit que si le PS et Ecolo restent soudés, le MR et le cdH ne pourront rien faire. Ma crainte, à cet instant, est que le PS et le MR en viennent finalement à reconduire la majorité sortante, c’est-à-dire à privilégier l’option de l’immobilisme. J’avais besoin d’une garantie que le PS ne retournerait pas vers son meilleur ennemi, le MR. La réponse de Philippe Moureaux fut décisive dans la suite des événements. Il m’a dit, en substance, qu’il pouvait s’engager pour lui, mais qu’il ne pouvait le faire pour son parti. Il ne pouvait pas me donner de garantie solide. Pire, sa réponse indiquait que le scénario du statu quo était sur la table du côté du PS. 


			Au moment de raccrocher, les pensées se bousculent dans ma tête : si nous ne voulons plus d’une alliance PS-MR, il nous faut accepter les demandes de rencontre du MR, au risque de nous faire doubler et de laisser les Molenbeekois subir pendant six nouvelles années une majorité dont les deux partis passent leur temps à se neutraliser. 


			L’ancien bourgmestre était-il conscient que sa réponse signait la fin de son mayorat ? Je l’ignore encore aujourd’hui. Ce que je sais, par contre, c’est que participer à son éviction fut un moment difficile pour moi car Philippe Moureaux était quelqu’un pour qui j’avais beaucoup de respect. Il ne laisse personne indifférent, même ses adversaires les plus irréductibles reconnaissent qu’il est un grand homme politique, une personnalité d’un talent rare. 


			Sans rien connaître en politique, je me suis retrouvée tête de liste aux élections communales de 2006 et, par la suite, cheffe du seul groupe démocratique de l’opposition. Philippe Moureaux a été pour moi, si pas un mentor, du moins un éducateur en politique, car, si ce n’étaient les interventions des deux autres conseillers écologistes, le conseil communal se résumait à un dialogue entre le bourgmestre et moi. Les membres de la majorité restaient silencieux et quand ils osaient prendre la parole, le bourgmestre ne manquait presque jamais de les rabrouer, ce qu’il faisait avec moi aussi d’ailleurs. Avec le temps, au fil des conseils communaux, j’ai appris mon rôle de conseillère communale, j’ai appris à le connaître, lui et les autres membres du collège. De son côté, il a appris à me connaître et je crois qu’une véritable estime mutuelle s’est développée. 


			Le 15 octobre 2012 aurait dû être une consécration : dans les meilleures conditions qui soient, Ecolo allait entrer dans la nouvelle majorité communale. Pourtant, je garde un souvenir désagréable de cette journée où nous avons abandonné l’idée de constituer un Olivier, cette journée où nous avons tourné la page de l’ère Moureaux. Je n’en ai éprouvé aucune satisfaction. J’étais aux prises avec des sentiments contradictoires : d’un côté, l’impression d’avoir fait ce que je devais faire, d’avoir servi mon projet politique, de l’autre, la tristesse d’avoir dû tourner le dos à une personne, Philippe Moureaux, que je respectais malgré toutes les critiques légitimes et nécessaires sur le « système » de gouvernance qu’il avait instauré et sur la façon dont les négociations s’étaient déroulées.


			J’allais donc répondre, au nom d’Ecolo-Groen, à l’appel de Françoise Schepmans que je ne connaissais pas bien. Nous avions eu peu d’occasions de discuter jusque-là. 


			Au moment de rencontrer le MR et le cdH, les balises d’Ecolo n’ont pas changé : il nous faut un changement radical de la gouvernance et deux postes d’échevin susceptibles de mener une politique ambitieuse. À ces deux balises, nous en ajoutons une troisième : un engagement fort en matière de justice sociale et de politique du logement, un sujet sur lequel, par le passé, le MR et Ecolo se sont durement opposés. 


			Quelle n’est pas notre surprise de découvrir en Françoise Schepmans une personnalité qui allie autorité et écoute. Le contraste avec l’ancien bourgmestre, qui parfois confondait autorité et autoritarisme dans ses rapports à l’opposition, est flagrant. Sur le contenu du projet politique et du contrat de majorité, Françoise Schepmans nous rassure complètement : le renouveau de la gouvernance sera au cœur de l’action politique du collège et nous avons des assurances quant aux politiques sociales, en matière de logement en particulier. Je suis encore plus agréablement surprise lorsqu’elle nous propose une configuration inédite : une répartition égalitaire entre les trois partenaires au sein du collège, sans tenir compte de leur nombre de siège au conseil communal. En dehors du poste de bourgmestre, le collège, composé de 9 échevins, sera donc formé à parts égales entre les trois partis. Le cdH, étant le deuxième parti, aura la présidence du CPAS. 
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